
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de ville de 
Desbiens tenue dans la salle des délibérations du conseil lundi le 
5 décembre 2022, à 19h30, à laquelle il y avait quorum, sous la présidence 
de monsieur le maire Claude Delisle. 
 
Sont présents (es):   Monsieur le maire : Claude Delisle 
 
 Messieurs les conseillers : Michel Allard 
  Gilbert Doucet 
 Marc Fortin 
  
 Mesdames les conseillères : Tania Côté 
 Suzie Gervais 
 
Est absent : Monsieur le conseiller : Gaétan Boudreault 
 
Également présent : Monsieur  Mathieu Simard, directeur général 
 
Ouverture de la séance 

Monsieur le maire Claude Delisle constate le quorum et déclare la séance 
ouverte. 
 

139-12-22 Adoption de l’ordre du jour 

Monsieur le maire fait la lecture de l'ordre du jour comme suit: 
 
1) Ouverture de la séance;  

2) Adoption de l’ordre du jour; 

3) Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 novembre et des 

séances extraordinaires du 14, 17, 21 et 24 novembre 2022; 

4) Lecture de la correspondance; 

4.1) Réseau Biblio – Palmarès littéraire…des maires 2022; 

4.2) Ville d’Alma – Avis de révision des conditions financières – entente 

portant sur l’établissement d’une cour municipale; 

4.3) Ministère des Affaires municipales – Compensations tenant lieu de taxes 

pour les immeubles parapublics; 

4.4) Demande d’appui de la MRC d’Arthabaska; 

5) Demande de subvention/commandite; 

5.1) Calacs Entre Elles – Demande d’appui financier; 

5.2) Demande de contribution pour les pompiers, officiers et chefs aux 

opérations de la caserne 26 (Desbiens); 

6) Dérogation mineure pour le 241, 12ième Avenue (recommandation CCU 

favorable); 

7) Dérogation mineure pour le lot 5 268 958 (recommandation CCU favorable); 

8) Travail de milieu Secteur Sud – Entente intermunicipale; point retiré à la 

demande de monsieur le maire; 

9) Plan de répartition et de destination des immeubles 2023-2026 (PTRDI); 

point retiré à la demande de monsieur le maire. 

10) Calendrier des séances du conseil 2023; 

11) Varia; 

12) Rapport des comités; 

13) Acceptation des comptes du mois; 

14) Période de questions; 

15) Clôture de la séance. 
 
 



Il est proposé par monsieur Marc Fortin, appuyé par monsieur Michel Allard et 
résolu à l'unanimité: 
 
D'accepter l'ordre du jour tel que lu et modifié. 
 
 

140-12-22 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 novembre et des 
séances extraordinaires du 14, 17, 21 et 24 novembre 2022. 

CONSIDÉRANT QUE des copies des procès-verbaux des séances du conseil 
de Ville de Desbiens du 7, 14, 17, 21 et 24 novembre 2022 ont été remises à 
chaque membre du conseil à l'intérieur du délai prévu par la Loi sur les cités et 
villes: 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du 7 novembre 2022 : Proposé par 
monsieur Gilbert Doucet, appuyé par madame Suzie Gervais et résolu à 
l'unanimité: 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 novembre 2022 : Proposé par 
monsieur Michel Allard, appuyé par monsieur Gilbert Doucet et résolu à 
l'unanimité: 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du 17 novembre 2022 : Proposé par 
monsieur Michel Allard, appuyé par madame Tania Côté et résolu à l'unanimité: 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du 21 novembre 2022 : Proposé par 
madame Suzie Gervais, appuyé par monsieur Gilbert Doucet et résolu à 
l'unanimité: 
 
Procès-verbal de la séance extraordinaire du 24 novembre 2022 : Proposé par 
madame Suzie Gervais, appuyé par monsieur Gilbert Doucet et résolu à 
l'unanimité: 
 
D'approuver les procès-verbaux des assemblées ordinaires et extraordinaires 
du conseil du 7 novembre, 14, 17, 21 et 24 novembre 2022. 
 

  
 Correspondance 

RÉSEAU BIBLIO – PALMARÈS LITÉRAIRE…DES MAIRES 2022 

Dans le cadre du Mois des bibliothèques publiques, Réseau BIBLIO du 
Saguenay-Lac-St-Jean a tenu une activité visant à dresser un palmarès des 
lectures préférées des maires de notre région. Un tirage au sort a été effectué 
parmi toutes les bibliothèques dont le maire ou la mairesse a participé, la 
succursale gagnante s’est méritée un bon d’achat de 500 $ dans une librairie 
agréée de la région. 
 
VILLE D’ALMA – AVIS DE RÉVISION DES CONDITIONS FINANCIÈRES – 
ENTENTE PORTANT SUR L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COUR MUNICIPALE 

La Ville d’Alma envisage de revoir le tarif annuel de services de la cour 
municipale avec l’ensemble des municipalités parties prenantes, selon l’article 
5.1 de l’entente initiale. 
 
MINISTÈRES DES AFFAIRES MUNICIPALES – COMPENSATION TENANT 
LIEU DE TAXES POUR LES IMMEUBLES PARAPUBLICS 

Les montants prévus pour le programme de compensation tenant lieu de taxes 
pour les immeubles parapublics pour 2023 sont : 
 
Terres publiques : 446 $ 
Péréquation : 164 121 $ 
Partage de la croissance d’un point TVQ 16 576 $ 
 

141-12-22 Résolution d’appui pour la MRC d’Arthabaska 

CONSIDÉRANT la nouvelle Politique nationale de l’architecture et de 
l’aménagement du territoire a été dévoilée par le gouvernement du Québec le 6 
juin 2022; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette politique s’articule autour de quatre axes, soit : 
 



1. Des milieux de vie de qualité qui répondent aux besoins de la population; 
2. Un aménagement qui préserve et met en valeur les milieux naturels et le 

territoire agricole; 

3. Des communautés dynamiques et authentiques partout au Québec; 
4. Un grand souci du territoire et de l’architecture dans l’action publique. 
 

CONSIDÉRANT QUE cette politique influencera de manière profonde les 
interventions en matière d’aménagement du territoire à l’échelle nationale;  
 
CONSIDÉRANT QUE les attentes gouvernementales en lien avec les axes 
d’intervention de cette politique mettent de l’avant des actions soutenues en 
matière de densification et de consolidation des périmètres urbains;  
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités de la MRC d’Arthabaska sont bien 
conscientes des multiples enjeux en matière d’aménagement du territoire que 
ce soit au niveau de la protection des milieux agricoles et naturels ou de la lutte 
aux changements climatiques et qu’en ce sens, elle souscrit à la grande majorité 
des actions exposées à l’intérieur de la politique nationale de l’architecture et de 
l’aménagement;  
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités sur le territoire de la MRC d’Arthabaska 
se questionnent toutefois sur les impacts d’une telle politique sur l’avenir et la 
vitalité des petites municipalités rurales non seulement de la région, mais 
également sur l’ensemble du territoire québécois; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette politique ainsi que les orientations et objectifs qui 
en découleront ne tiennent pas compte des enjeux touchant les municipalités 
rurales, éloignées des grandes agglomérations urbaines, en restreignant les 
possibilités de développement hors des périmètres urbains et en érigeant la 
densification en doctrine applicable uniformément à l’ensemble du territoire 
québécois alors que plusieurs de ces municipalités souhaitent conserver leur 
caractère rural contribuant à leur attractivité et développement;  
 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement semble donner au concept de « milieux 
de vie » un sens uniquement urbain alors que le territoire en entier constitue un 
milieu de vie; 
 
CONSIDÉRANT QUE le développement de la grande majorité des municipalités 
rurales au Québec a été et demeure encore tributaire de l’accès au territoire et, 
qu’en ce sens, les milieux de vie situés hors des périmètres urbains (îlots 
déstructurés, secteurs de villégiature, etc.) sont essentiels à la vitalité de ces 
dernières; 
 
CONSIDÉRANT QUE le contexte pandémique et postpandémique risque de 
modifier de manière durable le schéma de mobilité quotidienne entre les lieux 
de travail et de résidence pour une part importante de la population par l’effet 
du télétravail et que cette tendance est déjà observable dans plusieurs régions 
rurales;  
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités rurales, du fait de leurs caractéristiques 
(grands espaces, proximité des espaces naturels, paysages de qualité, 
tranquillité, etc.), offrent un milieu de vie répondant aux besoins d’une part 
importante de la population; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités rurales disposent de milliers de 
kilomètres de routes inoccupés en territoire agricole non dynamique et non 
propice à l’agriculture (terre de roches); 
 
CONSIDÉRANT QUE ces secteurs devraient faire l’objet d’assouplissements au 
niveau de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles et des 
orientations gouvernementales afin de permettre l’émergence de projets 
favorisant une occupation dynamique du territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le régime fiscal municipal en vigueur au Québec fait en 
sorte que la taxation foncière demeure le principal mode de financement des 
municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs municipalités rurales ne détiennent pas les 
ressources financières suffisantes pour procéder à l’installation des 
infrastructures (réseau aqueduc et égout) nécessaires pour atteindre l’objectif 



de densification exigé par le gouvernement et que les limitations de 
développement hors des périmètres urbains auront des impacts négatifs sur les 
perspectives de croissance des municipalités rurales, dont beaucoup sont 
considérées comme dévitalisées; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour bon nombre de municipalités rurales, le seul attrait 
du périmètre urbain n’est pas et ne sera pas suffisant pour assurer leur pérennité 
et leur développement à long terme;  
 
Il est proposé par monsieur Michel Allard, appuyé par madame Suzie Gervais 
et résolu à l’unanimité : 
 
D’appuyer la MRC d’Arthabaska dans sa demande au Gouvernement de 
reconnaitre le statut particulier des municipalités rurales en regard de la 
Politique nationale d’architecture et d’aménagement du territoire et aux objectifs 
de densification irréalistes hors du contexte des grands centres 
d’agglomérations urbains;  
 
D’appuyer la MRC d’Arthabaska dans sa demande à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation et au ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation d’alléger le contrôle sur les possibilités de développement à 
l’extérieur des périmètres urbains dans une optique de survie des municipalités 
rurales par une révision de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles et une modulation des orientations gouvernementales et la Politique 
nationale d’architecture et d’aménagement du territoire considérant que : 
 

• Le territoire en entier constitue un milieu de vie;  

• Le développement de la grande majorité des municipalités rurales a été et 
demeure encore tributaire de l’accès au territoire et, qu’en ce sens, les 
milieux de vie situés hors des périmètres urbains sont essentiels à la vitalité 
de ces dernières;  

• Les municipalités rurales, du fait de leurs caractéristiques (grands espaces, 
proximité des espaces naturels, paysages de qualité, tranquillité, etc.), 
offrent un milieu de vie répondant aux besoins d’une part importante de la 
population;  
 

D’appuyer la MRC d’Arthabaska dans sa demande au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques d’abroger les 
normes relatives à la protection des milieux humides d’origine anthropique. 
 
 

 Demande de subvention/commandite 

142-12-22.1 CALACS ENTRE ELLES 

 Il est proposé par madame Suzie Gervais, appuyé de monsieur Marc Fortin et 
résolu à l'unanimité: 

 
 D'accorder 100.00 $ comme appui financier à la ressource spécialisée Calacs 

entre Elles pour sa campagne annuelle de financement. 
 
 

142-12-22.2 POMPIERS, CASERNE 26 

 Il est proposé par monsieur Michel Allard, appuyé de madame Tania Côté et 
résolu à l'unanimité: 
 
 
D’accorder 150.00$ en contribution pour les pompiers, officiers et chef aux 
opérations de la caserne 26 (Desbiens) pour une rencontre amicale de 
style 5 à 7. 

  

 
143-12-22 Dérogation mineure pour le 241, 12ième Avenue  

CONSIDÉRANT QUE les propriétaires du 241, 12e avenue ont présenté une 
demande de dérogation mineure afin de régulariser l’implantation de la 
résidence qui empiète dans la marge avant et latérale contrairement à ce qui est 
permis au règlement de zonage 292-05; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est de régulariser une implantation en marge 
avant à 5.77 mètres et en marge latérale à 3.15 mètres; 



 
CONSIDÉRANT QUE la marge avant à respecter pour la zone 112R est de 6 
mètres; 
 
CONSIDÉRANT QUE les marges latérales à respecter pour la zone 112R sont 
de 2 et 4 mètres; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne cause pas atteinte à la jouissance des 
propriétaires des immeubles voisin de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’atteinte des objectifs du plan d’urbanisme n’est pas 
compromise par le fait d’accorder la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE le fait de ne pas accorder la dérogation ferait annuler la 
vente de la propriété; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par monsieur Marc Fortin, appuyé par madame Tania Côté et 
résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter suite aux recommandations du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU), d’autoriser la demande de dérogation mineure pour le 241, 12ième 
avenue. 
 

  
144-12-22 Dérogation mineure pour le lot 5 268 958 

CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du lot 5 268 958 a présenté une demande 
de dérogation mineure afin de régulariser le branchement à l’électricité de son 
abri forestier, contrairement à l’article 2.9 du règlement de zonage 292-05. 
 
CONSIDÉRANT QUE l’abri forestier est défini dans le règlement comme un 
bâtiment ou un ouvrage dépourvu d’électricité et d’eau courante, sans fondation 
permanente, d’un seul étage et dont la superficie n’excède pas 20 mètres 
carrés, destiné à abriter des travailleurs forestiers ou à entreposer des 
équipements légers servant à des opérations de foresterie; 
 
CONSIDÉRANT QUE le raccordement était déjà fait par l’ancien propriétaire sur 
l’ancienne infrastructure, selon le propriétaire actuel; 
 
CONSIDÉRANT QUE d’accepter la demande de dérogation mineure ne cause 
aucun préjudice; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne cause pas atteinte à la jouissance des 
propriétaires des immeubles voisins de leur droit de propriété; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’atteinte des objectifs du plan d’urbanisme n’est pas 
compromise par le fait d’accorder la dérogation mineure; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par monsieur Michel Allard, appuyé par monsieur Marc Fortin et 
résolu à l’unanimité : 
 
D’accepter suite aux recommandations du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU), d’autoriser la demande de dérogation mineure pour le lot 5 268 958. 
 

145-12-22 Calendrier des séances du conseil 2023 

CONSIDÉRANT QUE l'article 319 de la Loi sur les cités et villes prévoit que le 
conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses 
séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l'heure du début 
de chacune. 
 
Il est proposé par madame Tania Côté, appuyé par monsieur Gilbert Doucet et 
résolu à l'unanimité: 
 
Que le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des séances 
ordinaires du conseil municipal pour l'année 2023. Ces séances se tiendront le 



premier lundi de chaque mois, à l'exception de celles de janvier, avril et de 
septembre, à savoir: 
 

Le mardi 10 janvier 2023 à 19h30 

Le lundi 6 février 2023 à 19h30 

Le lundi 6 mars 2023 à 19h30 

Le mardi 3 avril 2023 à 19h30 

Le lundi 1er mai 2023 à 19h30 

Le lundi 5 juin 2023 à 19h30 

Le lundi 3 juillet 2023 à 19h30 

Le lundi 7 août 2023 à 19h30 

Le mardi 5 septembre 2023 à 19h30 

Le lundi 2 octobre 2023 à 19h30 

Le lundi 6 novembre 2023 à 19h30 

Le lundi 4 décembre 2023 à 19h30 

 
Qu'un avis public contenu du présent calendrier soit publié par la directeur 
général conformément à la loi qui régit la Ville. 
 
 

 Rapport des comités 

Réseau Biblio 

Pour décembre l’activité heure du conte sera encore présente à l’horaire. 
 
Régie intermunicipale sécurité incendie Secteur Sud 

Lors de la dernière réunion du Conseil d’administration le bilan mensuel des 
appels reçus a été présenté. 
 
Pour le mois d’octobre 2022, 16 appels reçus pour un cumulatif de 156 appels. 
 
Lors de ce même conseil, il a été autorisé l’acquisition de 28 appareils de 
protection respiration individuel autonome (APRIA) et 25 habits de combat pour 
une dépense au montant de 475 000 $. 
 
Résidence Gérard Blanchet 

Lors de la dernière réunion du conseil d’administration il a été discuté d’évaluer 
le coût pour le changement de certain chauffe-eau. 
 
Les deux premiers dimanches du marché de Noël ont été un grand succès. 
Madame Suzie Gervais invite tout le monde à s’y rendre pour les encourager 
lors des prochains dimanches. 
 
 

146-12-22 Acceptation des comptes du mois 

Il est proposé par monsieur Marc Fortin appuyé par monsieur Michel Allard et 
résolu à l’unanimité; 
 

 D’approuver la liste des déboursés du 1er novembre 2022 au 30 novembre 
2022, totalisant un montant de 155 660,08 $ réparti comme suit : 
 
 
Chèque du mois : 44 402.09 $ 

 Chèques au cours du mois : 71 128.23 $ 

Facture payée par Accès D : 40 129.76 $  
 
 
Période de questions 

Les sujets abordés lors de la période de questions ont été ceux-ci : 
 

• Concernant le changement de chauffe-eau à la résidence est-ce que 
c’est la ville qui absorbera les coûts? 

• Pourquoi le Dôme des As? 

• À propos de la résidence des Amis de Pierrot, est-ce que le dossier 
avance? 
 

 



Les citoyens présents ont eu les réponses à leurs questions  
 
S’il y a lieu, des suivis seront ultérieurement donnés. 
 
 

 Clôture de la séance 

 Sur proposition de madame Suzie Gervais, monsieur le maire Claude Delisle 
déclare la clôture de la séance à 20 h 02. 

 
 
 
 
 
Claude Delisle  Mathieu Simard 
Maire  Directeur général 


